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Sur le rapport de la 7ème sous-section 

 de la section du contentieux 

 

 

 

 

 

 

Vu le pourvoi sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 

14 janvier 2013 et 15 avril 2013 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la 

commune d’Ajaccio, représentée par son maire ; la commune d’Ajaccio demande au Conseil 

d'Etat : 

 

1°) d'annuler l'arrêt n° 10MA00996 du 9 novembre 2012 par lequel la cour 

administrative d'appel de Marseille a, à la demande de Mme A..., réformé le jugement du 

tribunal administratif de Bastia du 7 janvier 2010 et condamné la commune d’Ajaccio à lui payer 

la somme de 22 286 euros, assortie des intérêts au taux légal à compter du 9 mars 2009, ces 

intérêts devant être capitalisés au 9 mars 2010 et à chaque échéance annuelle à compter de cette 

date ;  

 

2°) réglant l'affaire au fond, de rejeter la requête d'appel de Mme A... ;  

 

3°) de mettre à la charge de Mme A... le versement de la somme de 3 600 euros 

au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ; 

 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 
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Vu la note en délibéré, enregistrée le 27 novembre 2013, présentée pour la 

commune d’Ajaccio ; 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 28 novembre 2013, présentée pour 

Mme A... ; 

 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 ; 

 

Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 ;  

 

Vu le code de justice administrative ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. François Lelièvre, Maître des Requêtes,  

 

- les conclusions de M. Bertrand Dacosta, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Waquet, 

Farge, Hazan, avocat de la commune d'Ajaccio et à la SCP Piwnica, Molinié, avocat de 

Mme A... ; 

 

 

 

 

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond 

que, par un jugement du 30 mars 2006 devenu définitif, le tribunal administratif de Bastia a 

annulé l’arrêté du 11 octobre 2004 par lequel le maire de la commune d’Ajaccio avait mis un 

terme au détachement de Mme A... dans les services de cette commune ; que Mme A... a alors 

demandé au même tribunal de lui accorder, en réparation de cette éviction illégale, l’indemnité 

que lui refusait la commune d’Ajaccio ; que, par le présent pourvoi, la commune d’Ajaccio 

demande l’annulation de l’arrêt du 9 novembre 2012 par lequel la cour administrative de 

Marseille, statuant sur cette demande indemnitaire en appel du jugement du 7 janvier 2010 du 

tribunal administratif de Bastia, a porté la condamnation de la commune d’Ajaccio à une somme 

de 22 286 euros, qui comprend notamment 19 000 euros au titre du préjudice subi par Mme A... 

du fait de la perte de primes liées à l’exercice effectif des fonctions qui étaient les siennes à la 

commune d’Ajaccio, ainsi que 3 000 euros au titre de son préjudice moral ; 

 

Sur la régularité de l’arrêt attaqué : 

 

2. Considérant que, pour statuer sur les droits à indemnités de Mme A..., la 

cour administrative d’appel de Marseille n’a fait application d’aucune disposition particulière de 

la loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat 
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ou du décret du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 

fonctionnaires de l’Etat ; que, par suite, le moyen tiré de ce qu’elle aurait fait application d’un 

texte qu’elle n’a ni visé ni mentionné dans les motifs de son arrêt doit être écarté ; 

 

3. Considérant que, contrairement à ce que soutient la commune d’Ajaccio, la 

cour n’a pas estimé que la période d’éviction illégale avait couru jusqu’au mois de 

novembre 2007 ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l’arrêt attaqué serait entaché d’un défaut 

de motivation, faute de justifier une telle durée, ne peut qu’être écarté ;  

 

4. Considérant que la cour a pu, sans entacher son arrêt d’insuffisance de 

motivation, juger que Mme A... aurait eu, si elle était demeurée en poste, une chance sérieuse de 

se voir attribuer certaines indemnités liées à son emploi, sans répondre à l’argumentation, au 

demeurant dépourvue de toute précision, par laquelle la commune d’Ajaccio alléguait que 

l’emploi en question avait été supprimé après le départ de l’intéressée ;  

 

Sur le bien-fondé de l’arrêt attaqué : 

 

5. Considérant que la cour administrative d’appel de Marseille ne s’est pas 

méprise sur la portée de la requête d’appel de Mme A... en jugeant qu’elle ne se bornait pas à la 

seule reproduction littérale de son argumentation de première instance et que, par suite, elle était 

recevable ; 

 

6. Considérant que la circonstance que l’arrêté du 11 octobre 2004 par lequel le 

maire d’Ajaccio a mis fin au détachement de Mme A... a été annulé pour un vice touchant à sa 

légalité externe ne faisait pas, par elle-même, obstacle à ce que l’intéressée soit indemnisée du 

préjudice résultant de son éviction illégale ; que la cour a, en tout état de cause, jugé qu’il 

résultait de l’instruction que cet arrêté n’était pas justifié par l’intérêt du service ; qu’elle n’a 

ainsi ni fait peser sur la commune d’Ajaccio la charge d’établir la légalité interne de l’arrêté du 

11 octobre 2004, ni par suite commis d’erreur de droit ; qu’elle n’a pas davantage entaché sur ce 

point son arrêt d’une dénaturation des pièces du dossier ;  

 

7. Considérant que si, dans les motifs d’un jugement du 13 mai 2008, le 

tribunal administratif de Bastia a jugé, en liquidant l’astreinte prononcée par son précédent 

jugement ordonnant la réintégration de Mme A... dans les services de la commune d’Ajaccio, 

que la commune d’Ajaccio avait entièrement exécuté les obligations qui résultaient pour elle de 

l’annulation de l’arrêté du 11 octobre 2004, ce jugement portait sur un litige ayant un objet 

différent du présent litige indemnitaire soumis à la cour administrative d’appel ; que, par suite, la 

commune d’Ajaccio n’est pas fondée à soutenir que l’arrêt attaqué aurait été pris en 

méconnaissance de l’autorité de la chose jugée par le jugement du 13 mai 2008 ; 

 

8. Considérant qu’en vertu des principes généraux qui régissent la 

responsabilité de la puissance publique, un agent public irrégulièrement évincé a droit à la 

réparation intégrale du préjudice qu’il a effectivement subi du fait de la mesure illégalement 

prise à son encontre ; que sont ainsi indemnisables les préjudices de toute nature avec lesquels 

l’illégalité commise présente, compte tenu de l’importance respective de cette illégalité et des 

fautes relevées à l’encontre de l’intéressé, un lien direct de causalité ; que, pour l’évaluation du 

montant de l’indemnité due, doit être prise en compte la perte du traitement ainsi que celle des 

primes et indemnités dont l’intéressé avait, pour la période en cause, une chance sérieuse de 
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bénéficier, à l’exception de celles qui, eu égard à leur nature, à leur objet et aux conditions dans 

lesquelles elles sont versées, sont seulement destinées à compenser des frais, charges ou 

contraintes liés à l’exercice effectif des fonctions ; qu’enfin, il y a lieu de déduire, le cas échéant, 

le montant des rémunérations que l’agent a pu se procurer par son travail au cours de la période 

d’éviction ; 

 

9. Considérant que ni l’indemnité d’exercice des missions de préfecture ni 

l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires n’ont pour objet de compenser des frais, 

charges ou contraintes liés à l’exercice effectif des fonctions ; que la cour administrative d’appel 

de Marseille n’a donc pas commis d’erreur de droit en recherchant, pour évaluer le montant de la 

somme due à Mme A..., si celle-ci aurait eu, en l’absence de la décision qui a mis fin 

illégalement à son détachement, une chance sérieuse de continuer à bénéficier de ces indemnités, 

au taux qu’elle percevait avant cette mesure ; 

 

10. Considérant qu’en estimant que le préjudice moral subi par Mme A... du 

fait de la décision illégale du maire d’Ajaccio s’élevait à la somme de 3 000 euros, la cour 

administrative d’appel de Marseille s’est livrée à une appréciation souveraine des faits de 

l’espèce, exempte de dénaturation ; 

 

11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la commune d’Ajaccio 

n’est pas fondée à demander l’annulation de l’arrêt qu’elle attaque ; que Mme A... n’étant, par 

suite, pas la partie perdante dans la présente instance, les dispositions de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative font obstacle à ce qu’une somme soit mise à sa charge au titre des 

frais exposés par la commune d’Ajaccio et non compris dans les dépens ; qu’il y a lieu, en 

revanche, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de la commune d’Ajaccio le 

versement à Mme A... de la somme de 3 000 euros au même titre ; 

 

 

 

 

   D E C I D E : 

   -------------- 

 

  Article 1
er :

 Le pourvoi de la commune d’Ajaccio est rejeté. 

 

Article 2 : La commune d’Ajaccio versera à Mme A... une somme de 3 000 euros au titre de 

l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la commune d’Ajaccio et à Mme B...A.... 

 

 

 

 

 


